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ARRETES, DECISIONS, CIRCULAIRES

PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE

DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DES MOYENS
Bureau de l’interministérialité

Arrêté  N°  12.BI.22  du 12 avril  2012  accordant  délégation  de signature  à Monsieur  Noël  CLAUDON,  directeur  départemental  des 
finances publiques de Meurthe-et-Moselle

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le Code du domaine de l'État ;
VU le Code Civil ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;
VU le Code de l'environnement ;
VU les articles D. 1612-1 à D. 1612-5 du code général des collectivités territoriales ;
VU l’acte dit loi du 20 novembre 1940 confiant à l’administration de l’enregistrement la gestion des successions non réclamées et la curatelle  
des successions vacantes, validé par l’ordonnance du 27 novembre 1944 ;
VU le décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004,  modifié  par  le  décret  n°2010-146  du 16 février  2010,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets  et  à 
l’organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;
VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques, notamment son 
article 4 ;
VU le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième  parties  réglementaires  du  code 
général de la propriété des personnes publiques ;
VU le décret du président de la République en date du 22 juillet 2011 nommant M. Raphaël BARTOLT préfet de Meurthe-et-Moselle ;
VU le décret du président de la République en date du 27 mars 2012 nommant M. Noël CLAUDON, administrateur  général des finances 
publiques, à la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle ;
VU l’arrêté interministériel  du 29 janvier 1973 rendant applicable dans le département  le régime des procédures foncières institué par les 
articles R. 1212-9 à R. 1212-16 du code général de la propriété des personnes publiques, par le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la 
réalisation des acquisitions foncières pour le compte des collectivités publiques dans certains départements et par l’article 4 du décret n° 2011-
1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des 
personnes publiques ;
VU l'arrêté préfectoral n° 11.BI.90 du 22 août 2011 accordant délégation de signature Madame Françoise NOITON, directrice départementale 
des finances publiques de Meurthe-et-Moselle ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle :

A R R E T E
Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Noël CLAUDON, directeur départemental des finances publiques de Meurthe-et-Moselle, 
à l’effet  de signer,  dans la limite de ses attributions et  compétences,  les décisions,  contrats,  conclusions,  mémoires et,  d’une façon plus 
générale, tous les actes, y compris les actes de procédure, se rapportant aux questions, affaires ou matières suivantes :

Numéro Nature des attributions Références

1 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la signature au 
nom de l’Etat des actes de gestion, d’utilisation et de cession des 
biens domaniaux

Art. L. 3212-2, R. 1111-2, R. 2123-2, R. 2123-8, R. 2222-
1,  R.  2222-6,  R.  2222-9,  R.  2222-15,   R.  2222-24,  R. 
3211-3,  R. 3211-4, R. 3211-6, R. 3211-7, R. 3211-25, R. 
3211-26,  R.  3211-39,  R.  3211-44  R.  3212-1 du  code 
général de la propriété des personnes publiques, art. A. 
116 du code du domaine de l'Etat,  art.  R. 322-8-1 du 
code de l’environnement.

2 Passation  au  nom de l’Etat  des  actes  d’acquisition,  de  prise  en 
location  d’immeubles  et  de  droits  immobiliers  ou  de  fonds  de 
commerce  intéressant  les  services  publics  civils  ou  militaires  de 
l’Etat.

Art.  R.  1212-1  et  R.  4111-8  du  code  général  de  la 
propriété des personnes publiques.

3 Autorisation  d’incorporation  au  domaine  public  des  biens  du 
domaine privé de l’Etat.

Art.  R.  2111-1  du  code  général  de  la  propriété  des 
personnes publiques.

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la signature des 
conventions  d’utilisation  avec  le  service  ou  l’établissement 
utilisateur.

Art.   R.  2313-3  et  R.  4121-2  du  code  général  de  la 
propriété des personnes publiques.

5 Attribution des concessions de logements. Art.  R.  2124-67,  R.  2222-18  et  R.  4121-3  du  code 
général de la propriété des personnes publiques. 

6 Instances  domaniales  de  toute  nature  autres  que  celles  qui  se 
rapportent à l’assiette et au recouvrement des droits, redevances 
et produits domaniaux.

Art.  R. 2331-1-1° et 2°,  R. 2331-2, R. 2331-3, R. 2331-
4,  R.  2331-5,  R.  2331-6,  R.  3231-1,  R.  3231-2  et  R. 
4111-11 du code général de la propriété des personnes 
publiques.

7 Opérations  relatives aux  biens  dépendant  de  patrimoines  privés 
dont  l’administration  ou  la  liquidation  ont  été  confiées  à 
l’administration chargée des domaines.

Art. 809 à 811-3 du code civil.
Loi validée du 5 octobre 1940.
Loi validée du 20 novembre 1940.
Ordonnance du 5 octobre 1944.
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8 Dans  les  départements  en  « service  foncier » :  tous  actes  de 
procédures  et  toutes  formalités  relatifs  aux  acquisitions 
d’immeubles,  de  droits  immobiliers  ou  de  fonds  de  commerce 
poursuivies,  soit  à  l’amiable,  soit  par  voie  d’expropriation,  à 
l’exclusion de ceux visés aux articles R. 1212-12 et R. 1212-13 du 
code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  et  aux 
articles 4 et 5 du décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la 
réalisation  d’acquisitions  foncières  pour  le  compte  des 
collectivités publiques dans certains départements.

Dans  les  cas  d’opérations  poursuivies  pour  le  compte  des 
départements,  de  communes  ou  d’établissements  publics 
dépendant  de  ces  collectivités,  signature  de  la  convention 
conclue  avec  ces  collectivités  ou  établissements  en  vue  de 
l’accomplissement  de  ces  opérations  par  les  services  de  la 
direction générale des finances publiques.

Art. R. 1212-9 à  R. 1212-11, R. 1212-14 et R. 1212-23 
du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques.

Art.  4  du  décret  n°2011-1612  du  22  novembre  2011 
relatif  aux  première,  deuxième,  troisième  et  quatrième 
parties  réglementaires  du code général  de la propriété 
des personnes publiques. 
Décret n° 67-568 du 12 juillet 1967.

Art. 59 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Noël CLAUDON, directeur départemental des finances publiques de Meurthe-et-Moselle, à 
l’effet :
- d’émettre et d’adresser, à chaque ordonnateur secondaire délégué affectataire de locaux au sein de la cité administrative de Nancy ou au 

représentant des occupants ayant une personnalité juridique et financière différente de celle de l’État, les titres de perception pour la quote-
part des charges de fonctionnement qui lui incombe ;

- d’engager et de mandater les dépenses de fonctionnement liées à la gestion de la cité administrative de Nancy.
Article 3 : Délégation est donnée à M. Noël CLAUDON, directeur départemental des finances publiques de Meurthe-et-Moselle, à l’effet de 
communiquer  chaque  année  aux  collectivités  territoriales  et  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre  du 
département  les  différents  états  indiquant,  notamment,  conformément  aux  articles  D1612-1 à D1612-5 du  code général  des  collectivités 
territoriales,  le  montant  prévisionnel  des  bases  nettes  imposables,  les  taux  nets  d’imposition  adoptés  l’année  précédente  et  les  autres 
informations nécessaires au vote du produit fiscal.
Article 4 :M. Noël CLAUDON, directeur départemental des finances publiques de Meurthe-et-Moselle, définit par arrêté pris au nom du préfet la 
liste de ses subordonnés habilités à signer les actes dans leurs domaines de compétences respectifs. Cet arrêté sera publié au recueil des 
actes administratifs de Meurthe-et-Moselle.
Article 5 : Demeurent réservées à la signature de M. le préfet les correspondances adressées :
- à la présidence de la République et au Premier ministre,
- aux ministres,
- aux parlementaires,
- au préfet de région et au président du conseil régional,
- au président du conseil général,
- au président de la communauté urbaine du Grand Nancy.
Article 6 :  L'arrêté  préfectoral  N°  11.BI.90  du  22  août  2011  accordant  délégation  de  signature  Mme Françoise  NOITON,  directrice 
départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle, est abrogé.
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture et M. Noël CLAUDON, directeur départemental des finances publiques de Meurthe-et-Moselle, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché pendant 15 jours dans les locaux de la préfecture 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Une copie sera adressée à la directrice des archives départementales.
Nancy, le 12 avril 2012 Le Préfet,

Raphaël BARTOLT
____________________________

Arrêté N° 12.OSD.02 du 12 avril 2012 accordant délégation de signature de l'ordonnateur secondaire et de la personne exerçant le 
pouvoir adjudicateur en matière de marchés publics à M. Xavier HUMBERT, administrateur des finances publiques, responsable du 
pôle pilotage et ressources de la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;
VU la  loi  n°  68-1250  du  31  décembre  1968  relative  à  la  prescription  des  créances  sur  l’État,  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements publics, modifiée par le décret n° 98-81 du 11 février 1998 et par la loi n° 99-209 du 19 mars 1999 ;
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, modifié par le décret 92-1369 du 29 
décembre 1992 ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation  
et à l’action des services de l'État dans les régions et départements ;
VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif  au contrôle financier au sein des administrations de l’État, ensemble les arrêtés des 29 
décembre 2005 et 26 janvier 2006 de M. le ministre de l'économie, des finances et de l’industrie portant application de l’article 15 du décret 
susvisé ;
VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ;
VU le décret du président de la République du 22 juillet 2011 nommant M. Raphaël BARTOLT préfet de Meurthe-et-Moselle ;
VU le décret du président  de la République en date du 27 mars 2012 nommant M. Noël CLAUDON administrateur  général  des finances 
publiques à la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle ;
VU les  arrêtés  interministériels  du  21  décembre  1982,  portant  règlement  de  comptabilité  publique pour  la  désignation  des  ordonnateurs 
secondaires et de leurs délégués pour l'exécution du budget du ministère de l'économie et des finances et les arrêtés modificatifs des 31 mars 
1983, 24 octobre 1983, 5 janvier 1984, 6 août 1984 et 14 février 1991;
VU la décision du ministre de l'économie et  des finances du 7 juin 1996 confiant la présidence du comité d'hygiène et de sécurité inter-
directionnel de Meurthe-et-Moselle au directeur des services fiscaux ;
VU le courrier du 13 janvier 2010 du chef du bureau des ressources humaines (RH1B) du ministère du budget, des comptes publics et de la 
réforme de l'État, affectant M. Xavier HUMBERT, directeur départemental  du  trésor  public,  en  qualité  de  responsable  du  pôle  pilotage  et 
ressources à la direction départementale des finances publiques de Meurthe et Moselle ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  11.OSD.13 du 22 août  2011 accordant  délégation  de signature  de  l'ordonnateur  secondaire  et  de la  personne 
exerçant le pouvoir adjudicateur en matière de marchés publics à M. Xavier HUMBERT, administrateur des finances publiques, responsable du 
pôle pilotage et ressources à la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ;
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A R R E T E
DELEGATION DE SIGNATURE DE L’ORDONNATEUR SECONDAIRE

Article 1er : Afin de préserver le principe de séparation de l’ordonnateur et du comptable et compte tenu des missions confiées à M. Noël 
CLAUDON à la direction départementale des finances publiques de Meurthe et Moselle, délégation de signature est accordée à M. Xavier 
HUMBERT, responsable du pôle pilotage et ressources, à l’effet de liquider les dépenses et de signer les mandats édités par la direction 
départementale des finances publiques de Meurthe et Moselle, imputés sur le budget du budget, des comptes publics et de la réforme de l'État 
(207) au titre du programme 156 « Gestion fiscale et financière de l’État et du secteur public local », y compris la régie d’avances et de recettes, 
ainsi qu'à la liquidation et à l'émission des titres de recettes exécutoires en application du décret susvisé du 29 décembre 1962 (modifié).
Article 2 : Délégation de signature est également accordée à M. Xavier HUMBERT à l’effet de procéder à l’engagement, au mandatement et à 
la liquidation des dépenses imputées sur le budget du budget, des comptes publics et de la réforme de l'État (code 207) au titre du programme 
218 « conduite et pilotage des politiques économiques et financières » et du compte d’affectation spéciale 0723 « Dépenses immobilières » 
d’une part, ainsi qu’à la liquidation et à l’émission des titres de recettes exécutoires en application du décret susvisé du 29 décembre 1962 
(modifié), d’autre part.
Délégation  de  signature  est  également  accordée à M. Xavier  HUMBERT à l’effet  de  procéder  à l’engagement,  au  mandatement  et  à la 
liquidation des dépenses imputées au titre du programme des comptes de commerce 0907, assignées sur la caisse comptable spécialisée du 
Domaine.
Un compte rendu d'utilisation des crédits pour l'exercice budgétaire ainsi qu'un tableau de bord des indicateurs de réalisation des différents 
programmes me seront adressés trimestriellement.
Article 3 : Délégation de signature est également donnée à M. Xavier HUMBERT pour opposer la prescription quadriennale aux créances sur 
l'État, intéressant les dépenses visées à l'article précédent, ainsi que pour relever, après avis du comptable,  les créanciers de l'État  de la 
prescription quadriennale.
Article 4 : La présente délégation ne concerne pas les éventuels ordres de réquisition du comptable public, qui restent soumis à ma signature.
Article 5 :  M  Xavier  HUMBERT  peut,  sous  sa  responsabilité,  subdéléguer  sa  signature  dans  les  conditions  fixées  par  les  arrêtés 
interministériels susvisés portant règlement de comptabilité publique pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués, en 
respectant le principe de séparation de l’ordonnateur et du comptable.
Article 6 : La signature des agents habilités dans les conditions prévues à l'article précédent est accréditée auprès du directeur départemental 
des finances publiques.

DELEGATION DE SIGNATURE DE LA PERSONNE EXERCANT LE POUVOIR ADJUDICATEUR
EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS

Article 7 : Délégation est donnée à M. Noël CLAUDON, directeur départemental des finances publiques de Meurthe-et-Moselle, à l'effet de 
signer, dans la mesure où ils relèvent de ses attributions, les actes relevant du pouvoir adjudicateur, à l'exception de ceux portant engagement, 
liquidation et ordonnancement au sens du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962.
Article 8 : Délégation est donnée à M. Xavier HUMBERT, administrateur des finances publiques, responsable du pôle pilotage et ressources, à 
l'effet de signer, dans la mesure où ils relèvent de ses attributions, les actes d'ordonnancement secondaire relevant du pouvoir adjudicateur en 
matière de marchés publics  dont  la dépense est imputée sur  les programmes visés aux articles 1er  et  2 du présent  arrêté.  Les niveaux 
d'évaluations des besoins et les procédures suivies seront conformes au règlement départemental en vigueur.
Cette délégation  est  limitée aux marchés dont  le montant  hors  taxes est  inférieur  aux seuils  prévus pour  la publication d'un avis de pré 
information à l'office des publications de l'union européenne, soit actuellement 750 000 € hors taxes pour les marchés de fournitures et services 
et 5 000 000 € hors taxes pour les marchés de travaux.
Elle s'applique à toutes les pièces nécessaires à la procédure de passation du marché.
Au-delà de ces seuils, délégation de signature est accordée à M. Xavier HUMBERT pour me représenter et signer toutes pièces nécessaires à 
la passation du marché, à l’exception du choix du ou des titulaires et de la signature des pièces constitutives du marché visées à l’article 11 du 
code des marchés publics.
Article 9 : Délégation  de  signature  est  également  accordée  à  M.  Xavier  HUMBERT à  l'effet  d'engager  les  procédures  d'adhésion  à  des 
marchés nationaux, à des conventions de prix ou à des groupements d'achats dans la limite des seuils prévus à l'article précédent. Au-delà de 
ces seuils les actes d'engagement ou d'adhésion à des marchés nationaux ou conventions de prix restent soumis à ma signature.
Article 10 :  Le responsable  du  pôle  pilotage et  ressources  de la  direction  départementale  des  finances  publiques  de  Meurthe-et-Moselle 
m'adressera, préalablement à l'envoi à la publication, copie du projet d'avis d'appel public à la concurrence concernant les marchés supérieurs 
à 90 000 € hors taxes. L'envoi effectif à la publication sera subordonné à mon visa préalable.
Article 11 : En matière de marchés formalisés ou supérieurs à 210 000€ hors taxes en matière de travaux, pour lesquels il assume la fonction 
de représentant du pouvoir adjudicateur, le responsable du pôle pilotage et ressources de la direction départementale des finances publiques 
de Meurthe-et-Moselle peut se faire représenter, sauf en ce qui concerne le choix de l’attributaire et la signature des pièces du marché telles 
que définies à l'article 11 du code des marchés publics, et de ses avenants, qui restent soumis à sa signature.
En ce qui concerne le cas des marchés sur procédure adaptée en matière de fournitures et services et inférieurs à 210 000 € hors taxes en  
matière de travaux, M. Xavier HUMBERT peut subdéléguer sa signature à un ou plusieurs collaborateurs, y compris pour le choix du titulaire et 
la signature du marché.
Article 12 : L'arrêté préfectoral n° 11.OSD.13 du 22 août 2011 accordant délégation de signature de l'ordonnateur secondaire et de la personne 
exerçant le pouvoir adjudicateur en matière de marchés publics à M. Xavier HUMBERT est abrogé.
Article 13 : Le secrétaire général de la préfecture, le responsable du pôle pilotage et ressources de la direction départementale des finances 
publiques de Meurthe-et-Moselle et le directeur départemental des finances publiques de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 12 avril 2012 Le Préfet,

Raphaël BARTOLT




